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Réponse - Demande d'accès à l'information - N/D AI2026-044

From Accès Information (CUSM) <Acces.Information@MUHC.MCGILL.CA>
Date Wed 2026-10-07 2:26 PM
To
Cc

3 attachments (330 KB)
Entente de service MON+ (Annick Loiselle) (Technologiste médical) (Rouyn-Noranda) Du 1 janvier 2024 au 31 décembre 2026.pdf; Avis de recours.pdf; Entente de
service MON+ (Davdison Joseph) (Technologiste médical) (Rouyn-Noranda) Du 10 septembre au 10 novembre 2026.pdf;

Bonjour, 

Le Centre universitaire de santé McGill (CUSM) fait suite à votre demande d’accès à l’information concernant la main-d’œuvre indépendante dans
les laboratoires de l’Hôpital de Rouyn-Noranda en date du 16 septembre 2026, libellée comme suit : 
« Le ou les contrats de service de la ou des compagnies offrant de la main-d’œuvre indépendante; le nom complet du ou des travailleurs
embauchés; ainsi que la date d’arrivée et la date de départ prévue de chacun de ces travailleurs. » 

Réponse du CUSM : 
Suivant un repérage sérieux et complet auprès de la direction concernée du CUSM, vous trouverez ci-joint les deux ententes de services
correspondant à votre demande. 

Veuillez noter qu'en vertu des articles 1 et 15 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels, le droit d’accès aux documents n'emporte pas pour les organismes publics l'obligation de confectionner un document, de compiler des
renseignements ou de comparer des renseignements afin de satisfaire le libellé précis d'une demande.

Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que vous pouvez faire une demande de révision en vous adressant à la
Commission d’accès à l’information du Québec. Ce recours est prévu aux articles 135 et suivants de la Loi sur l’accès. Votre demande doit être
présentée dans les trente (30) jours qui suivent la date de la présente décision. À cet effet, vous trouverez ci-joint le document intitulé « Avis de
recours ». 

Nous vous prions d’agréer l’expression de nos sentiments distingués. 

Jane Ghoussoub
Avocate
Affaires juridiques (Secrétariat corporatif)
Direction générale adjointe - Administration
Lawyer
Legal Affairs (Corporate Secretariat)
Associate Director General - Administration

Centre universitaire de santé McGill
McGill University Health Centre
2155 rue Guy, bureau 225
Montréal QC Canada H3H 2R9
Tél. 514-934-1934 ext. 48561 | Cel. 514-777-4551
jane.ghoussoub@muhc.mcgill.ca

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ – Ce courriel en provenance du Centre universitaire de santé McGill est destiné au(x)
destinataire(s) dûment nommé(s). Il pourrait contenir des renseignements confidentiels ou privilégiés. Il est strictement
défendu à toute personne qui n'est pas un destinataire dûment nommé de diffuser ce message ou d'en faire une copie. Si
vous avez reçu ce courriel par erreur, nous vous prions de le retourner à l’expéditeur et de le détruire. De plus, le CUSM
n'assume aucune responsabilité à l'égard du contenu des messages personnels envoyés par ses employés, mandataires ou
entités affiliées.

PRIVACY NOTICE – This email from the McGill University Health Centre is intended only for the named recipient(s). It may
contain information that is confidential or privileged. Any dissemination or copying of this message by anyone other than a
named recipient is strictly prohibited. If you are not the intended recipient of this email, please return it to the sender and
delete it. In addition, the MUHC assumes no liability or obligation for the content of personal messages sent by its employees,
agents or affiliated entities.

https://cusm.ca/
https://cusm.ca/
mailto:jane.ghoussoub@muhc.mcgill.ca


 

CONFIDENTIEL 
 

ENTENTE DE SERVICES 
Numéro de permis : AP-2000061 

 
 

 
 
 
 
Client:                     Centre universitaire de santé McGill (Optilab-CUSM) 
Lieu de travail:    Hôpital de Rouyn-Noranda  
   4 9e Rue, Rouyn-Noranda, QC J9X 2B2 
 
Nom de la ressource : Annick Loiselle 
Domicile :   Montréal (QC) 
Position:                 Technologiste médical 
 
Période de travail:             Du 1 janvier 2024 au 31 décembre 2026 
Horaire de travail :  Selon horaire et lieu établis par le Client. 
Garantie de travail :  Inclut une garantie de travail à temps complet (35 heures/semaine)  
Journées de transport :    Tous les allers-retours nécessaires 
 
 

Conditions relatives à la facturation  

Sur les lieux de travail: 
▪ Taux horaire régulier de 109,85$;  
▪ Les heures d’orientation seront facturées à demi-taux pour un maximum de 3 jours, ensuite selon le taux 

horaire;  
▪ Taux horaire de garde: une heure au taux horaire régulier par quart de garde (8 heures); 
▪ Temps de rappel au travail, hors des heures régulières, au taux horaire régulier, calculé en temps réel 

travaillé, (calculé entre le moment l’arrivée et le moment du départ du centre de santé), pour un minimum 
de 3 heures par rappel. S’il y a d’autres rappels à l’intérieur des 3 premières heures du rappel initial, ces 
rappels sont considérés comme étant le même rappel. 

▪ Temps supplémentaire à taux horaire régulier et demi après les heures régulières (35 heures/semaine); 
▪ Les heures de repas sont facturées à taux horaire régulier et demi uniquement si la ressource est seule sur le 

quart de travail et doit assurer un service, donc doit demeurer sur le site – autorisation préalable du 
gestionnaire requis; 

▪ Journées fériées travaillées selon les Normes du travail du Québec seront facturées à une fois et demie le 
taux horaire;  

 
 

Transport et hébergement : 
▪ Transports terrestres : Le kilométrage de tous les allers-retours nécessaires pour se rendre au domicile 

(Domicile/Lieu d’affectation/Domicile) sera payé par le Client à 0,54$/km (taux régulier);  
▪ Temps de transport aller/retour facturées à demi-taux régulier par heures réelles voyagées; 
▪ Hébergement hôtelier relié au déplacement jusqu’au lieu de travail, payé par le client, une nuit à l’aller et au 

retour, advenant le besoin (lorsque le domicile se situe à plus de 8 heures de route).  
▪ L’hébergement sur le lieu d’affectation est fourni/remboursé par l’établissement client pour la durée de la 

période de travail, sans frais additionnels.  

Annulation à moins de 2 semaines d’avis, un dédommagement d’une semaine de travail sera facturé. En tout temps, 
le Client se réserve le droit de retirer sans délai, sans frais, ni pénalité les ressources pour un manquement de 
compétences ou de comportement même lorsque le quart de travail est débuté. De plus, dans un tel cas, le Client se 
réserve le droit d’aviser l’Ordre professionnel concerné après avoir informé MON +, le cas échéant. 

 

NOTE : Toutes nos ressources sont liées par des clauses de non-concurrence et elles ne peuvent accepter aucun contrat directement par quelque 
client que ce soit sans passer par l’intermédiaire de MON+. 

 
Signé à Québec, le 30 août 2023 
 
 
 
        
________________________________   _____________________________________  
Signature      Maxime Lemelin-Vézina 
       Conseillère en ressources humaines 
 
 

 
Multi Options Nursing Inc.|979 avenue de Bourgogne, local 270, Québec (QC) G1W 2L4 

T|1.877.333.7439 F|1.877.582.2111 E | mon@monplus.ca  
www.monplus.com 

mailto:mon@monplus.ca




AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 

RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu  pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

 
QUÉBEC MONTRÉAL 

 
 Commission d’accès à l’information Commission d’accès à l’information
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

 

Tél :   (418) 528-7741 Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170 

 

 
b) Motifs 

 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les 
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des  documents  d’un  organisme 
public). 

 

 
c) Délais 

 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 



 

 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 

 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 

 

 
b) Délais 

 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 

 

 
c) Procédure 

 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 
 
 
 
 
 
 
 

14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 
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